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USSI dangereuse
qu’insidieuse, une
campagne obscu-
rantiste se dévelop-
pe. Elle vise direc-
tement la psycha-

nalyse et toutes les psychothéra-
pies relationnelles qui considè-
rent que le traitement de la souf-
france psychique ne saurait rele-
ver de la seule médecine.

Son premier acte fut, on s’en
souvient, l’amendement Accoyer.
Celui-ci subordonnait, dans sa
rédaction initiale, toute psychana-
lyse, toute psychothérapie rela-
tionnelle, à la psychiatrie – et,
dans les faits, à une certaine psy-
chiatrie, qui tend à devenir domi-
nante et s’appuie sur un nouvel
avatar du béhaviorisme : les théra-
pies comportementales et cogniti-
ves (TCC), pour lesquelles les ana-
lyses du comportement explique-
raient l’ensemble des souffrances
psychiques et, donc, prépare-
raient leur guérison.

Cette position se fondait sur
un rapport de l’Inserm de
février 2004 qui présente tous les
symptômes de l’artefact. Un arte-
fact consiste à poser les données
d’un problème de telle manière
que la réponse est déjà inscrite
dans celles-ci. Prétendant mon-
trer la supériorité des TCC sur tou-
te psychanalyse et psychothéra-
pie relationnelle, ledit rapport,
qui étudiait un large échantillon
de textes très majoritairement
favorables aux premières, décou-
vrait… ce que ses auteurs avaient
choisi de découvrir.

Il succombait à une conception
de l’évaluation en vertu de laquel-
le on pouvait – sans procéder
d’ailleurs à la moindre analyse
concrète – comparer l’effet des
TCC et la cure psychanalytique
ainsi que diverses formes de psy-
chothérapies relationnelles. Com-
me si des démarches aussi diffé-
rentes, reposant sur des postulats
et procédant de méthodes aussi
dissemblables, pouvaient être
comparées avec des modes d’éva-
luation qui, de surcroît, pla-
quaient purement et simplement
les présupposés des premières sur
les secondes. Cela explique que
Philippe Douste-Blazy, alors
ministre de la santé, ait retiré la
caution officielle qu’apportait à
ce rapport sa présence sur le site
Internet du ministère.

Certains ont cru, un peu vite,
que la partie était gagnée. Mais,
entre-temps, le débat parlementai-
re sur l’amendement Accoyer
avait suivi son cours. Le prédéces-
seur de M. Douste-Blazy, Jean-
François Mattei, avait cru jouer
finement en exonérant des effets
de cet amendement les membres
des sociétés de psychanalystes
qui accepteraient de donner leurs
« listes » au ministère, coupant
en deux le milieu des psychanalys-
tes et isolant définitivement les
psychothérapeutes.

Par une bizarrerie de l’histoire,
ou par un singulier lapsus du légis-
lateur, l’ultime version de l’amen-
dement adoptée par le Parlement
se trouva être contradictoire dans
ses termes. Un alinéa exonérait
psychiatres, psychanalystes et psy-
chologues de toute formation et
validation spécifiques pour exer-
cer la fonction de psychothérapeu-
tes. L’alinéa suivant… les leur
imposait !

Il paraissait impossible d’écrire
un décret d’application sur le fon-
dement d’un article de loi aussi
contradictoire. M. Douste-Blazy,
dans le droit-fil de sa décision prise
à l’égard du rapport de l’Inserm,
avait d’ailleurs laissé entendre
que les décrets « attendraient ».
Mais les promoteurs de l’amende-
ment Accoyer ne désarment pas.

Aujourd’hui, ils publient un
Livre noir de la psychanalyse qui
s’inscrit dans la lignée des atta-
ques innombrables qui, de Freud
à Lacan, ont eu pour objet de
discréditer la psychanalyse. Là
n’est pas le plus grave : la psycha-
nalyse en a vu d’autres ! Le plus
grave, c’est la prétention des
mêmes à ériger leur doctrine en
science officielle.

Qu’on nous comprenne bien. La
pensée créatrice ne se décrète
pas. Nous sommes opposés à

toute doctrine officielle. Nous
savons qu’il peut y avoir partout
des « dérives ». Mais la psy-
chiatrie dominante n’en est pas
plus exempte que les autres
approches.

La diversité et le débat sont
nécessaires à la production d’idées
nouvelles, y compris à l’intérieur

des disciplines. Il faut permettre,
précisément, aux corps profes-
sionnels, dans leur diversité, de
développer leurs règles internes
en se confrontant entre eux. L’is-
sue au problème révélé par
l’amendement Accoyer serait une
mobilisation des professionnels
et des représentants des quatre
disciplines concernées – psychia-
tres, psychanalystes, psycholo-
gues et psychothérapeutes – pour
un travail approfondi et commun
entre eux.

L’objectif serait, par le débat
avec les commissions parlemen-
taires des deux Assemblées, de
trouver des règles de déontolo-
gie, un champ de valeurs, s’inspi-
rant des « autorégulations » déjà
mises en œuvre et éprouvées au
sein de ces professions, toujours
appelées à évoluer. Dans cette
démarche, la qualité des « dispu-
tes » professionnelles au contact
du réel, la revitalisation d’une his-
toire, les nouvelles manières de
faire, les différences cessant
d’être indifférentes entre elles,
seraient synthétisées dans une ins-
tance à imaginer.

Malheureusement, les promo-
teurs de l’amendement Accoyer
ne sont pas sur cette ligne.
Nonobstant les contradictions
évoquées, ils s’emploient à obte-

nir la publication de décrets qui,
dans les faits, donneraient à leur
conception de la psychiatrie et à
la sphère idéologique des TCC le
monopole sur la formation des
psychothérapeutes.

Ils envisagent ainsi très sérieuse-
ment la formation, en trois
années d’études supérieures, de
praticiens nourris de comporte-
mentalisme qui viendraient sup-
pléer à bas prix toutes les caren-
ces que l’actualité révèle dans le
secteur psychiatrique, pendant
que l’enseignement de la psycha-
nalyse se trouverait de facto écar-
té des universités.

Leur logique est récurrente.
C’était, au départ, celle de la psy-
chiatrie dominante contre la psy-
chanalyse. Ce fut celle de la même
psychiatrie et de la psychanalyse
consentante contre les psychothé-
rapeutes. Aujourd’hui, une même
logique est à l’œuvre.

Il s’agit d’imposer le primat du
comportementalisme et des logi-
ques médicamenteuses qui lui
sont liées sur le discours psycha-
nalytique, accusé de refuser la
réduction de la psyché à un mec-
cano de déterminismes comporte-
mentaux. C’est une chasse aux
sorcières qui frappe notre culture
en son cœur.
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Aidé d’un secrétariat scientifi-
que permanent, disposant d’un
minimum de moyens administra-
tifs, l’observatoire de la récidive
pourrait mobiliser, pour remplir sa
tâche, les compétences des servi-
ces du ministère de la justice. Il
devrait avoir les moyens de procé-
der à des visites et-ou à des audi-
tions afin de mobiliser toutes les
compétences acquises par les
acteurs de terrain ou par les cher-
cheurs, en France, ou chez nos par-
tenaires européens.

Son premier objectif serait de
centraliser les données existantes
sur le sujet, de mettre ces informa-
tions à disposition (site Internet),
de les actualiser en permanence,
de développer des outils pédagogi-
ques synthétisant ces connaissan-
ces acquises pour les rendre lisi-
bles par les politiques, les acteurs
de la justice comme par l’ensem-
ble de nos concitoyens.

Le corpus ne devrait pas se limi-
ter à la définition, à la mesure de la
récidive et à l’étude des conditions

du nouveau passage à l’acte, mais
devrait aussi inclure, en amont, la
question du prononcé des mesu-
res et sanctions pénales, les condi-
tions juridiques et sociologiques
de leur application (aménage-
ment), en milieu fermé (détention)
comme en milieu ouvert (sursis

avec mise à l’épreuve, libération
conditionnelle, contrôle judiciaire,
travail d’intérêt général, etc.).

L’observatoire devrait, aussi,
assurer une fonction de veille sur
les cas de récidive qui justifient, de
par leur gravité et leur médiatisa-
tion, une information à chaud,
rapide mais objective. Il faut
approfondir l’étude de ces crimes,

au-delà de la période d’intérêt poli-
tico-médiatique, et examiner, a
posteriori, leur traitement médiati-
que afin d’améliorer les modes de
communication des pouvoirs
publics et des scientifiques. Un tel
travail devrait, naturellement, asso-
cier des professionnels de l’infor-
mation.

A plus long terme, l’observatoi-
re devrait aider à la construction
des programmes de formation, ini-
tiale et continue, et à leur mise en

œuvre dans les écoles relevant du
ministère de la justice ; participer à
l’élaboration de nouveaux instru-
ments statistiques performants ;
mobiliser la communauté scientifi-
que afin qu’elle apporte sa contri-
bution à l’élaboration de nou-
veaux programmes de recherches
pluridisciplinaires.

Il devrait, enfin, faciliter la coo-

pération avec nos partenaires euro-
péens pour une meilleure connais-
sance de leurs pratiques (« bon-
nes » ou « mauvaises ») et des
résultats du traitement de la récidi-
ve. Cette collaboration devrait
inclure, en parallèle, la réalisation
d’enquêtes reposant sur des
méthodologies identiques. Un rap-
port d’activité et de proposition
serait élaboré, chaque année, et lar-
gement diffusé.

Dans une société solidaire, où le
corps social se doit de réagir avec
détermination quand l’un des
siens est atteint, améliorer la
connaissance scientifique sur ces
questions est une obligation mora-
le à l’égard des victimes des crimes
et des délits et de leurs proches.
C’est aussi la seule façon de rendre
illégitimes les approches démago-
giques et stériles qui soit nient la
gravité de questions liées à la réci-
dive, soit, au contraire, les dénatu-
rent à travers un discours sécuritai-
re, dont le principal inconvénient,
pour les victimes potentielles, est
d’être inopérant.
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ORSQUE des étu-
diants de Harvard
se mobilisent pour
soutenir quelques
centaines de pay-
sans du Kerala, en

Inde, en lutte, depuis des années,
contre Coca-Cola parce qu’une de
ses usines est accusée de les pri-
ver d’eau, nous pouvons nous
dire que la globalisation a quel-
ques effets inattendus. Simultané-
ment, plusieurs universités améri-
caines s’impliquent dans une cam-
pagne de solidarité avec des
ouvriers colombiens qui mettent
en cause leur employeur... Coca-
Cola. Les étudiants réclament – et
obtiennent – que soient dénoncés
les contrats de fourniture de bois-
sons liant la multinationale d’At-
lanta à différents campus.

Que l’actrice Susan Sarandon
découpe, à la télévision, sa carte
de crédit Citigroup dans un clip
qui dénonce le rôle de cette ban-
que dans le financement d’activi-
tés de déforestation, et voilà ladi-
te banque qui fait amende hono-
rable. La seule menace d’une
action médiatique équivalente, et
c’est la puissante Morgan Stan-
ley, accusée de maux analogues,
qui fait patte de velours et annon-
ce aussitôt envisager différem-
ment les projets qu’elle choisira
de financer.

Nous ne sommes pas ici dans
l’évanescent ni le possible, mais
bien dans le concret de campa-
gnes où la société civile joue sur
le registre désormais cardinal de
notre temps : l’émotion. Des
noces de la démocratie d’opinion
et du capitalisme, où l’image est
devenue un actif stratégique, est,
en effet, né un syllogisme redouta-
ble : l’émotion mobilise et la mobi-
lisation fait peur. Donc l’émotion
fait peur.

Ce syllogisme est, aujourd’hui,
au cœur des actions « sociétales »
décidées par les grandes entrepri-
ses. Elles ont compris que leur
pouvoir, souvent, inquiète. Et
savent que la vertu ne se pose que
rarement sur leur épaule de façon
spontanée.

Ici aussi, la société du spectacle
est à l’œuvre. Mais, au-delà de
l’écran et des débats sans fin
entre la morale et l’intérêt, il
incombe à chacun, du Forum éco-
nomique mondial de Davos au
Forum social mondial de Porto
Alegre, de redécouvrir la brutale
simplicité de la question posée il y
a plus d’un siècle par un certain
Lénine : que faire ?

Le Forum de Davos avait eu, en
son temps, l’intelligence de naî-

tre ; au moment où celles et ceux
qu’il représente sont contestés, il
a aujourd’hui l’intelligence de
vouloir faire siennes les objec-
tions de ses adversaires : pauvre-
té, faim et sous-développement
ne sont plus acceptables.

A l’instar de Bismarck qui, dans
la Prusse impériale, coupa l’herbe
sous le pied de sociaux-démocra-
tes naissants en adoptant quel-
ques- unes de leurs plus embléma-
tiques propositions, les global lea-
ders reprennent à leur compte cer-
taines des plaintes cristallisées à
Porto Alegre. On peut y voir un
cynisme d’opportunité. Ou enco-
re le dernier avatar d’une subtile
perversité du système libéral qui,
après le communisme, aurait tou-
jours besoin de se trouver un
adversaire en regard duquel ses

dysfonctionnements semble-
raient plus acceptables que l’uto-
pie destructrice de la maison d’en
face.

Pour autant, si les uns ont l’ar-
gent et le pouvoir, les autres –
société civile, consommateurs,
« alters »... – ont les troupes et les
idées. Porto Alegre réunit encore
plus de 150 000 personnes. Une
récente étude, réalisée par le grou-
pe Edelman, montre que l’empa-
thie dans nos sociétés à l’égard
des organisations non gouverne-
mentales (ONG) va croissant.

D’ailleurs, lorsqu’il s’agit de fai-
re état de la confiance à l’égard
des grandes institutions sur des
thématiques aussi sensibles que
la santé, l’environnement et les
droits de l’homme, gouverne-
ments, médias et entreprises sont
unanimement rejetés au détri-
ment d’organisations émanant de
la société civile.

Alors ? Si un autre monde doit
être possible – ce que, d’ailleurs,
disent, en privé, un certain nom-
bre de dirigeants d’entreprise,
pour lesquels les fuites en avant
financières ne sont guère réjouis-
santes –, on doit d’abord consta-
ter que la principale force du mou-
vement altermondialiste est qu’il
dispose du monopole de la légiti-
mation dont ont, jusqu’ici, bénéfi-
cié les institutions traditionnelles,
publiques comme privées. Il y par-
vient en instrumentalisant deux
contradictions fondamentales de
notre époque.

La première est celle de l’écart
entre l’exigence démocratique et
la nouvelle géographie du pou-
voir, d’une part, et, de l’autre, la
distance créée par l’accroisse-
ment du pouvoir humain et la res-
ponsabilité qui en découle. La
seconde peut se résumer par la

désormais célèbre opposition
entre le pessimisme de l’intelligen-
ce et l’optimisme de la volonté.

Reste, alors, à donner tort à Jür-
gen Habermas lorsqu’il avance
l’hypothèse que « l’absence de
tout diagnostic éclairant sur notre
époque laisse les catastrophes être
la seule manière que nous ayons
d’apprendre ». Mais si l’on veut
lui donner tort, en repoussant le
spectre de catastrophes encore
plus dramatiques – les peuples
contre le système –, il convient
d’explorer deux pistes.

La première a trait à la financia-
risation de l’éthique. Le capitalis-
me n’est pas moral – par essence
ou par destination –, et les dialo-
gues engagés, de façon plus ou
moins contrainte, par les entrepri-
ses avec les ONG relèvent rare-
ment d’une grâce soudaine. Ils
appartiennent à la longue série
des adaptations darwiniennes
d’un organisme à son environne-
ment. Dont acte. On est là dans le
registre, sinon de la survie, du
moins de la réappropriation des
contraintes externes par les
acteurs du cercle libéral – ce que
l’on peut baptiser financiarisation
de l’éthique.

La naissance des fonds dits
« éthiques », et plus générale-
ment de l’investissement sociale-
ment responsable (ISR), qui ras-
semble des valeurs d’entreprises
ayant un comportement confor-
me à un cahier des charges précis
(engagement en matière de res-
pect de l’environnement, de res-
ponsabilité sociale…), nourrit cet-
te approche.

Alors que, en 2001, le montant
global investi en ISR était, en
France, de 2 milliards d’euros, il
s’est établi à 5 milliards en 2004.
Le chiffre est certes modeste en
termes relatifs, mais à coup sûr
appelé à croître, dans la mesure
où, pour plus de la moitié des
investisseurs (cf. l’étude Nové-
thic, novembre 2004), la perfor-
mance à long terme de ces fonds
est équivalente à celle des fonds
traditionnels.

Dans le même esprit, la créa-
tion d’un marché financier où
s’échangent des permis d’émis-
sion (« droits à polluer ») permet
d’imaginer, au niveau planétaire,
des arbitrages tangibles entre pol-
lution et coût de la pollution. Au
cours des cinq dernières années,
21 fonds d’investissements en
« actifs carbone » ont vu le jour
pour atteindre, fin 2004, un mon-
tant d’engagements supérieur à
1,5 milliard d’euros.

L’autre piste relève de la judicia-
risation de la morale. Longtemps
stigmatisée comme suppôt d’un
« ordre bourgeois », la justice et
le recours aux tribunaux sont
devenus l’objet de toutes les
attentions de l’univers « alter ».
Objectif ? Obtenir la sanction des
dysfonctionnements du système
à travers des condamnations, qui
non seulement stigmatisent l’ima-

ge mais encore imposent des répa-
rations pécuniaires aux montants
parfois très élevés.

L’exigence de justice trouve
désormais à s’épanouir sur un
spectre de plus en plus large,
allant du Tribunal pénal interna-
tional et de la Cour pénale inter-
nationale à une montée en puis-

sance des demandes d’actions col-
lectives, de type class action améri-
caines. Au moment où les Améri-
cains s’apprêtent à corriger les
excès de leur système d’action col-
lective, la France, elle, s’engage
sur le chemin d’une action judi-
ciaire concertée de la part des
consommateurs. Les deux che-
mins convergent, en tout état de
cause, vers la robe du juge.

La demande de justice reste
plutôt abstraite, mais elle se tra-
duit par une réelle demande de
droit, qui apparaît désormais com-
me le substitut d’un réformisme
dont le politique semble vouloir
s’exonérer.

Néanmoins, il ne faut pas sures-
timer les vertus de l’autorégula-
tion sociale. Cette invisible
« main sociétale » qui, à l’image
d’une savante mécanique des flui-

des, permet à une société civile,
encore balbutiante il y a vingt
ans, de prendre le relais d’une
puissance publique défaillante,
ne saurait cependant pourvoir
aux besoins traditionnellement
pris en charge par l’Etat.

Le tragique exemple de La Nou-
velle-Orléans rappelle douloureu-
sement que la puissance publique
a – ou, du moins, devrait avoir –
une légitimité et un pouvoir incon-
testables. Dans des circonstances
exceptionnelles, l’Etat demeure le
seul recours valide.
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